
CHAPITRE 92

Loi relative à la ville de Coaticook

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

ATTENDU que la ville de Coaticook a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite ville et qu'il est
nécessaire, pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, telle qu'oc-
troyée par lettres patentes du 15 août
1908 et modifiée par les lois 10 George V,
chapitre 103, 25-26 George V, chapitre
128, 1 George VI, chapitre 118, 4 George
VI, chapitre 99, 10 George VI, chapitre
70, 11 George VI, chapitre 94, 14-15
George VI, chapitre 90, et 15-16 George
VI, chapitre 87, soit de nouveau modi-
fiée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible au
conseil de la ville de Coaticook de cons-
truire, acquérir ou entretenir en plus de
celui ou de ceux qu'autorise l'article 1 de
la loi 14-15 George VI, chapitre 90, au
coût maximum de deux cent mille dollars,
un immeuble additionnel ou des immeu-
bles additionnels devant servir en totalité
ou en partie à des fins municipales ou
industrielles, et dont le coût total ne devra
pas excéder deux cent mille dollars, sujet
à l'approbation préalable de la Commis-
sion municipale de Québec.
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2 . Le conseil municipal est autorisé à
louer ou à vendre lesdits immeuble addi-
tionnel ou immeubles additionnels aux
conditions qu'il déterminera, pourvu que
le prix de vente ne soit pas inférieur au
coût desdits immeuble additionnel ou
immeubles additionnels, sujet à l'appro-
bation préalable de la Commission muni-
cipale de Québec.

3 . Pour les fins susdites, le conseil
pourra emprunter, en plus de la somme
de deux cent mille dollars, autorisée par
l'article 3 de ladite loi 14-15 George VI,
chapitre 90, une somme additionnelle
n'excédant pas deux cent mille dollars,
dont cent cinquante-cinq mille dollars,
par règlement approuvé par les électeurs-
propriétaires, par la Commission munici-
pale de Québec et le ministre des affaires
municipales, conformément aux prescrip-
tions de la loi concernant l'approbation
des règlements d'emprunt, et quarante-
cinq mille dollars, par règlement approuvé
seulement par la Commission municipale
de Québec et le ministre des affaires mu-
nicipales.

4 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes, modifié, pour la ville, par l'article
8 de la loi 10 George VI, chapitre 70, et
par l'article 17 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 90, est de nouveau modifié, pour
la ville, en ajoutant après le paragraphe
1aa, le suivant:

"1°b Sans autre formalité que l'appro-
bation du conseil municipal et du ministre
des affaires municipales, et la publication
du règlement en la manière ordinaire, le
conseil est autorisé à adopter d'ici le 1er
décembre 1954 un règlement modifiant
le règlement de zonage et de construction
portant le numéro 421 et adopté en 1952,
pour préciser la description des diverses
zones, et corriger les ambiguités et les
erreurs."

5 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Les rues, ruelles, chemins publics,
places publiques, et les trottoirs actuelle-
ment ouverts ou construits par la ville à
l'usage du public dans les limites de la
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ville, sont censés être des chemins, places
et trottoirs publics et la propriété de la
ville sur toute leur superficie occupée ou
verbalisée, et toute réclamation et droit
d'action pour dommages et indemnités
sont absolument éteints et prescrits s'ils
n'ont pas été exercés par action intentée
devant une cour de justice compétente,
dans un délai de douze mois de la date de
la sanction de la présente loi.

Le présent article de la présente loi
devra être publié durant deux semaines
consécutives, deux fois dans l'année à
intervalle de six mois, dans un journal
français et dans un journal anglais publiés
dans la ville et dans un journal français
et dans un journal anglais publiés dans
la cité de Sherbrooke."

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 429b, édicté pour la ville, par
l'article 20 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 90, le suivant:

" 4 2 9 c . Le propriétaire d'un véhicule-
automobile doit être tenu responsable de
toute contravention aux règlements mu-
nicipaux relatifs à la circulation ou à la
sécurité publique commise avec ce véhi-
cule-automobile.

Cependant, si au moment où une telle
contravention est commise auxdits règle-
ments, le véhicule est conduit par ou est
sous la garde d'une personne autre que le
propriétaire, le propriétaire et cette tierce
personne sont tous deux personnellement
sujets à condamnation pour cette contra-
vention, et le tribunal peut, à sa discré-
tion, condamner à la pénalité l'un ou
l'autre des deux ou les deux à la fois,
suivant les circonstances."

7 . Les dispositions de l'article 5 de la
loi 15-16 George VI, chapitre 87, relatives
à la ville de Coaticook, cesseront d'avoir
vigueur et effet à compter de l'entrée en
vigueur du règlement mentionné à l'arti-
cle 9 ci-après, majorant la taxe de vente
municipale à deux pour cent.

8 . L'article 526c de la Loi des cités et
villes, tel qu'édicté pour la ville, par
l'article 6 de la loi 15-16 George VI, cha-
pitre 87, est remplacé par le suivant:
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" 5 2 6 c . Le conseil de la ville de Coati-
cook peut, par règlement prélever, à comp-
ter du 1er février 1954, ou de toute autre
date postérieure qu'il fixera, inclusive-
ment, en sus de toute autre taxe, un impôt
spécial de deux pour cent, de même nature,
établi sur les mêmes bases, avec les mêmes
effets et sujet aux mêmes exemptions,
mutatis mutandis, que la taxe actuellement
en vigueur et prévue par la loi 14 George
VI, chapitre 134, autorisant les commis-
saires d'écoles et les syndics d'écoles pour
la municipalité de Coaticook à imposer et
à prélever une taxe d'éducation.

La taxe actuellement imposée de un
pour cent continuera à être perçue jusqu'à
l'entrée en vigueur du règlement adopté
sous l'autorité du présent article."

9 . L'article 526e de la Loi des cités et
villes, tel qu'édicté, pour la ville, par
l'article 6 de la loi 15-16 George VI, cha-
pitre 87, est remplacé par le suivant:

" 5 2 6 e . A compter du 1er février 1954,
ou de toute autre date, inclusivement,
que le conseil de la ville de Coaticook
fixera pour le prélèvement de cette taxe
de vente municipale ou impôt spécial ma-
joré à deux pour cent, les revenus en pro-
venant seront:

1° Dans une proportion de cinquante
pour cent, utilisés exclusivement à payer:
a) les frais de la loi 15-16 George VI, cha-
pitre 87, les dépenses occasionnées par le
ou les règlements décrétant un ou des
emprunts par des émissions d'obligations
ou autrement ou les garanties de tels em-
prunts destinés à aider à l'érection, l'éta-
blissement et l'ameublement de l'hôpital
ou hospice dans la ville de Coaticook, et
le service de la dette contractée à cette
fin, en capital et intérêts; b) tous les
déboursés résultant des procédures néces-
saires à l'émission des obligations (ou
débentures) émises en vertu desdits règle-
ments, au rachat par anticipation desdites
obligations (ou débentures) et à l'émission
ou aux émissions de nouvelles obligations
(ou débentures) en remplacement des
précédentes; c) les intérêts sur ces em-
prunts par une ou des émissions d'obliga-
tions (ou débentures) ou autrement;
d) le capital de l'emprunt originaire et
des emprunts de remplacement ainsi ga-
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rantis ou contractés par la ville; e) les
frais d'encaissement des coupons d'intérêt
et des obligations (ou débentures) de
toutes les émissions; f) l'escompte, les
frais de courtage et tous autres frais inci-
dents à payer pour contracter lesdits
emprunts et/ou pour vendre les obliga-
tions (ou debentures) de toutes les émis-
sions autorisées par lesdits règlements.

Le revenu annuel provenant de cette
proportion de l'impôt majoré à deux pour
cent sera déposé par la ville dans un
compte spécial. A chaque échéance aussi
bien de capital et d'intérêt, que d'intérêt
seulement, payable à même le produit
de cet impôt spécial, la ville devra trans-
porter au compte du service de la dette
de La Corporation de l'Hôpital de Coati-
cook, à la Banque Canadienne Nationale,
à Coaticook, les montants requis pour
solder telles échéances. A cette fin, la
ville aura droit d'exiger de La Corporation
de l'Hôpital de Coaticook, le dépôt chez
le secrétaire-trésorier, d'une copie certi-
fiée de tous règlements d'emprunt que
ladite Corporation de l'Hôpital de Coati-
cook a adoptés ou pourra à l'avenir
adopter.

A compter du 1er novembre 1955, lors-
que les sommes déposées par la ville à son
compte spécial susdit ainsi que les intérêts
en provenant auront, dans les 60 jours
qui suivent toute échéance d'intérêt,
atteint le double des sommes nécessaires
au service de la dette, pour l'année suivant
cette échéance, la ville devra immédiate-
ment en aviser La Corporation de l'Hô-
pital de Coaticook. Celle-ci devra alors
faire les procédures requises pour le rachat,
à la plus prochaine échéance d'intérêt
possible, de l'échéance d'obligations la
plus éloignée. Une fois ces procédures
faites, la ville transportera au compte du
service de la dette de La Corporation de
l'Hôpital de Coaticook, les sommes re-
quises pour le rachat de telle échéance
d'obligations la plus éloignée.

Nonobstant les dispositions ci-dessus,
la ville aura droit de demander à La Cor-
poration de l'Hôpital de Coaticook d'ef-
fectuer le rachat total du solde des obli-
gations en cours, s'il est possible d'obtenir
un meilleur taux d'intérêt, soit par l'émis-
sion de nouvelles obligations, soit autre-
ment, ou d'effectuer des rachats partiels
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d'obligations, de temps à autre, si d'un
commun accord, la ville et La Corporation
de l'Hôpital de Coaticook jugent qu'il est
possible de le faire;

2° Dans une proportion de cinquante
pour cent, versés dans les fonds généraux
de la corporation municipale."

1 0 . L'article 526/ de la Loi des cités
et villes, tel qu'édicté, pour la ville, par
l'article 6 de la loi 15-16 George VI, cha-
pitre 87, est remplacé par le suivant:

"526f . Après l'extinction des dettes
ainsi garanties ou contractées pour l'hô-
pital-hospice, cet impôt spécial majoré à
deux pour cent continuera d'être prélevé
par la ville de Coaticook et tous les revenus
en provenant seront par la suite versés
dans les fonds généraux de la corpora-
tion."

1 1 . L'article 527a de la Loi des cités
et villes, édicté, pour la ville, par l'arti-
cle 28 de la loi 10 George VI, chapitre 70,
est remplacé par le suivant:

" 5 2 7 a . Nonobstant l'article 398, dans
tous les cas où le conseil réclame l'amende
ou l'emprisonnement ou les deux en vertu
de l'article 527, l'amende doit être au
moins égale au montant de droits ou
taxes allégués dans la plante, et le con-
trevenant doit de plus être condamné au
paiement des frais. Si le contrevenant
paie dans les huit jours après conviction
l'amende et les frais, tel paiement vaudra
comme paiement de la licence pour l'année
de licence pendant laquelle se trouvait la
période alléguée dans la plainte.

Toutefois, pour que tel paiement de
l'amende et des frais vaille comme paie-
ment de la licence, dans les cas où une
licence du gouvernement de la province
est requise, il faudra que celle-ci ait été
obtenue et produite au préalable au bureau
du secrétaire-trésorier."

1 2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 655, édicté pour la ville, par l'article 44
de la loi 4 George VI, chapitre 99, le
suivant:
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" 6 5 5 a . Le greffier est d'office, juge
de paix pour la fixation, la réception et le
renouvellement des cautionnements dans
les cas de plaintes pour des offenses ou
des infractions qui sont du ressort de la
Cour municipale."

1 3 . La communauté religieuse pro-
priétaire de la propriété acquise de la
ville de Coaticook, conformément à l'arti-
cle 4 de la Loi relative à la ville de Coati-
cook, 14-15 George VI, chapitre 90, a le
droit de transporter ladite propriété à
La Corporation de l'Hôpital de Coaticook,
pour fins de financement des bâtisses y
érigées par ladite corporation.

1 4 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible au
conseil de la ville de Coaticook de cons-
truire, acquérir et entretenir dans la ville,
en plus de ceux qu'autorisent l'article 1
de la loi 14-15 George VI, chapitre 90, et
l'article 1 de la présente loi, un ou des
immeubles devant servir comme hôtel de
ville, palais de justice, bureau d'enregis-
trement, postes de police, postes d'incen-
die, et aux autres besoins de la ville,
meubler cet immeuble ou ces immeubles,
acquérir des machines et de l'équipement
de bureau et de l'équipement d'incendie.

Pour les fins susdites, et pour la réfec-
tion et la reconstitution des dossiers, rôles
et autres documents détruits dans une
conflagration, en même temps que l'hôtel
de ville, le 29 novembre 1953, le conseil
pourra emprunter, en plus des sommes
autorisées par l'article 3 de la loi 14-15
George VI, chapitre 90, et par l'article 3
de la présente loi, une somme n'excédant
pas trois cent mille dollars, par un ou
des règlements approuvés seulement par
la Commission municipale de Québec,
par le ministre des affaires municipales et
par les électeurs propriétaires, suivant la
loi.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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